
 

140, Grande Allée Est, bureau 650 

Québec (Québec)  G1R 5N6 

Téléphone : 418 643-7447 

Sans frais : 1 800 463-4732 

www.bape.gouv.qc.ca 

PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 29 septembre 2026 
 
 

 
 

 
 
Objet : Réponse à votre demande d’accès à l’information du 9 septembre 2026 
 
Bonjour, 
 
Par la présente, nous donnons suite à votre demande d’accès à l’information du 9 septembre 
2026 par laquelle vous cherchez à obtenir des données sur les effectifs du BAPE dans le cadre 
d’une étude sur la représentativité des organismes publics. 
 
Nous vous informons que nous avons rempli, en date d’aujourd’hui, votre questionnaire 
électronique. Vous trouverez ci-joint une copie des réponses soumises. Nous vous informons par 
ailleurs que les données transmises sont issues d’une démarche volontaire d’auto-identification 
des membres des groupes visés, conformément au programme d’accès à l’égalité en emploi de 
la fonction publique québécoise. Lorsqu’une personne participe à un processus de sélection pour 
obtenir un emploi dans la fonction publique, elle peut, si elle le souhaite, déclarer qu’elle fait partie 
d’un des groupes suivants : minorités visibles, minorités ethniques, personnes handicapées, 
personnes autochtones, femmes, anglophones. Ainsi, le BAPE ne dispose d’aucune donnée sur 
le nombre de personnes qui, au sein de son personnel, s’identifient comme Noires. 
 
Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-
joint une note explicative à ce sujet. 
 
Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

Roxanne Lefebvre 
Responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 
 
p. j. : (2) 
c. c. : communication@bape.gouv.qc.ca 
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Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

(RLRQ, c. A-2.1) 
 
 
51. Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet copie 
au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations conformément à l’article 
49. 

La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus s’appuie, le cas 
échéant, et d’un avis les informant du recours en révision prévu par la section III du chapitre IV et 
indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être exercé. 

 

135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le responsable 
de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut demander à 
la Commission de réviser cette décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la Commission 
de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 ou sur les frais 
exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision ou de 
l’expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une demande. La 
Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter 
ce délai. 




